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MODULE 9: LES ENJEUX D’UN MONDE DURABLE
CHAPITRE 3: L’OR BLEU
CHAPITRE 3: L’OR BLEU
Parmi toutes les ressources naturelles sur lesquelles reposent les activités humaines, l’eau se distingue par le fait qu’elle est vitale, et sans substitut. Ces spécificités fondent le droit à l’eau, reconnu depuis peu comme un droit humain fondamental. Mais l’eau est également rare, et soumise à des pressions croissantes du fait de l’expansion démographique et économique mondiale, de sorte que l’accès à l’eau est de plus en plus un défi quotidien pour une grande partie de la population mondiale, principalement dans les pays pauvres. Au-delà, ce sont les équilibres entre écosystèmes et activités humaines qui sont menacés par la détérioration des ressources en eau, en quantité comme en qualité. À n’en pas douter, l’accès à l’eau fait partie des grands enjeux du développement durable pour les décennies à venir. Le caractère crucial de cette ressource dont la disponibilité est de plus en plus problématique dans certaines  régions du globe en fait également un enjeu géopolitique, certains auteurs n’hésitant pas à évoquer de possibles « guerres de l’eau ». Pourtant, nous verrons que la place de l’eau dans les conflits est débattue. Si elle les aggrave, elle en est rarement la cause première, et peut même être un bon terrain de coopération lorsque l’on veut faire la paix.
I – Une richesse inégalement répartie aux usages multiples

A - Une ressource qui semble abondante à l’échelle planétaire mais 



inégalement répartie…


1) Une abondance incontestable…
L’eau est disponible en quantité fixe à l’échelle planétaire mais sous des formes différentes et évolutives.
L’eau est omniprésente sur la planète puisqu’elle en recouvre 70% de la surface mais la quantité utile pour les activités humaines est une partie infime de ce total. La quantité d’eau douce utilisable pour tous les usages humains représente environ 0,8% du total de l’eau présente sur la Terre. L’essentiel se trouve sous forme souterraine (0,75%), le reste se répartissant entre cours d’eau, marais et lacs. Rapportée à la population humaine, cette masse d’eau douce représente tout de même en théorie une disponibilité moyenne sur la planète de 5.000 litres par personne et par jour !



2) … mais trompeuse
Mais cette moyenne est évidemment trompeuse car l’est est une ressource très inégalement répartie.




a) ... sur la planète …
Il faut faire ici appel à la notion de bilan hydrique: pour une période et une région données, différence entre les quantités d’eau apportées surtout par les précipitations et celles qui sont perdues par évaporation (un bilan hydrique < 0 définit une situation d’aridité). Or, le bilan hydrique des principaux domaines climatiques fait apparaître d’importantes différences. Les régions arides ne reçoivent que 6% des précipitations : elles se situent pour l’essentiel sur la côte occidentale du continent américain de la Californie jusqu’à la partie médiane du Chili, de l’Afrique saharienne au Moyen-Orient et à l’Asie centrale, sur la côte occidentale de l’Afrique australe (désert du Kalahari) et la majeure partie de l’Australie (à l’exception de la côte orientale). 
Les régions présentant un bilan hydrique > 0 voire très > 0 se situent essentiellement dans la zone équatoriale, les régions tempérées humides et les hautes latitudes pôles). 


b) … et entre les hommes
- Des inégalités nationales
L’inégalité des ressources en eau entraîne d’énormes inégalités en terme de ressources potentielles d’eau par habitant (obtenues en rapportant le total des ressources en eau à l’effectif de la population). Au Canada, en Sibérie, en Scandinavie et dans la majeure partie de l’Amérique du Sud, les ressources en eau douce par habitant dépassent 25.000 m3 par ht/an alors qu’au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ces ressources sont < à 1.000 m3 par ht par an. 
Près de 60 % des ressources naturelles renouvelables d’eau douce du monde sont partagés par 9 géants de l’eau : Brésil, Fédération Russe, Indonésie, Chine, Canada, Etats-Unis, Colombie, Pérou et Inde. A l’autre extrémité, un certain nombre de pays disposent de ressources extrêmement faibles, voire quasi nulles : Koweït, Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Malte, Libye, Singapour, Jordanie, Israël, Chypre.
- Des inégalités régionales

Néanmoins, les indications de ces valeurs nationales donnent une image incomplète car il y a de grandes différences à l’intérieur de certains pays, comme le Brésil ou l’Inde. La région littorale du Nordeste brésilien est en voie d’aridification rapide. En Inde, le plateau central (Deccan) et l’Etat du Rajasthan, qui abrite le plus désert indien, le Thar, sont frappés par l’aridité alors que le littoral occidental reçoit d’abondantes pluies de mousson. 
- De fortes irrégularités inter saisonnières et inter annuelles
Les ressources en eau d’un territoire dépendent aussi du rythme et de l’abondance des précipitations, ainsi que du régime de ses cours d’eau. Les variations inter annuelles et inter saisonnières peuvent être fortes et limiter l’accès à l’eau. C’est le cas des régions touchées par le phénomène de mousson (pluies estivales); c’est le cas du régime de certains fleuves: le Nil (crue estivale) ou le Brahmapoutre (crue estivale également), les fleuves méditerranéens qui connaissent des crues hivernales …

B -Des usages multiples


1) Des usages multiples …
L’eau est à la fois un produit de consommation et un facteur de production, d’où ses x usages : domestique (boisson, ménage, toilette…), industriel, énergétique… que l’on regroupe généralement en trois rubriques:
· usage agricole

· usage domestique et urbain

· usage industriel

Auj, la consommation d’eau se répartit de la façon suivante : agri 90%, indus 5%, conso domestique et urbaine 5%. Attention, il faut distinguer entre prélèvement et consommation d’eau puisqu’une partie des eaux prélevées est restituée à l’environnement (mais svt avec une qualité altérée) alors que l’on parle d’eau consommée quand elle est incorporée dans les produits agricoles ou industriels. En terme de prélèvements, la répartition des usages est la suivante à l’échelle mondiale: agriculture 70%, industrie 20%, usage domestique et urbain 10%. 



a) L’usage agricole
La prédominance de l’usage agricole s’explique notamment par la progression de l’irrigation : les superficies irriguées ont quintuplé depuis le début du XXème siècle et représentent environ 17% des terres cultivées dans le monde. Cette irrigation a des fonctions différentes selon les milieux. Dans les régions très sèches, elle est une condition indispensable pour l’agriculture. Dans les régions où l’agriculture pluviale est possible, elle est un facteur d’amélioration : elle permet de cultiver des plantes à haut rendement comme le riz et garantit contre les sécheresses. A l’échelle mondiale, c’est cette irrigation améliorante qui domine : elle est surtout représentée dans des pays où elle sert à l’intensification des cultures. Aujourd’hui, l’irrigation des terres agricoles est vitale dans toute l’Asie centrale, du Sud et de l’Est, ainsi que dans les pays au Sud de la mer Méditerranée et au Moyen-Orient. L’irrigation reste une technique d’appoint, certes bien utile, en Europe et en Amérique du Nord.



b) L’usage industriel
L’industrie est le 2ème secteur le + consommateur d’eau à l’échelle de la planète. La chimie, la pétrochimie, la papeterie, les cimenteries et l’énergie sont les secteurs indus qui consomment le + d’eau. Papeteries et cimenteries rejettent des eaux lourdement polluées. 



c) L’usage domestique et urbain
Il s’agit là de l’eau nécessaire aux populations ds leur vie quotidienne: boisson, eau de cuisson, toilette, loisirs... Partout ds le monde, les urbains consomment bcp + d’eau que les ruraux. 
II - L’accès à l’eau, un problème de développement

A - Eau et développement économique, une relation complexe
Contrairement aux idées reçues, il n’y a pas de rapport simple entre développement et eau. Ainsi la quantité d’eau consommée n’est-elle pas nécessairement corrélée au niveau de développement. Et la relation entre accès à l’eau et développement n’est pas univoque, il y a au contraire interaction entre ces deux éléments. Les difficultés d’accès à l’eau en quantité et en qualité suffisantes entraînent  certes le sous-développement. Mais lil faut également souligner qu’accéder à un certain niveau de développement permet de mieux assurer l’accès à l’eau. 


1) Développement et consommation d’eau
Les pays riches et développés ne sont pas nécessairement plus utilisateurs d’eau que les pays en développement. Ceci est en partie dû au fait que les contributions au développement économique des secteurs les plus utilisateurs d’eau ne sont absolument pas proportionnelles aux quantités d’eau qu’ils consomment. L’agriculture irriguée contribue ainsi le plus aux prélèvements d’eau sans pour autant représenter l’apport le plus important à la création de richesse économique. Rapportées au PIB, les plus grandes quantités d’eau utilisées se trouvent en Asie (chine, Inde, Pakistan, Asie centrale) ou dans la vallée du Nil, dans des pays en développement mais avec beaucoup d’agriculture irriguée. La vulgate largement répétée qu’un citadin américain consomme en moyenne plus de 600 litres d’eau par jour alors qu’un agriculteur malgache en consomme moins de 10 est donc tendancieuse: ces chiffres sont certes vrais mais ils ne s’intéressent qu’à l’usage domestique de l’eau, sans tenir compte des autres usages, beaucoup plus importants. En fait, la relation entre prélèvement d’eau et PIB suit une courbe de Kuznets environnemental.
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2) Développement socio-économique, maîtrise et mobilisation des 

eaux



a) Maîtrise de l’eau et développement humain
L’histoire des pays industrialisés à partir du XIXème siècle illustre bien l’interaction entre développement économique et social et maîtrise de l’eau. Dans les villes européennes et américaines en croissance rapide de la première moitié du XIXème siècle, la mortalité liée à l’eau est très élevée. Les épidémies de choléra et de typhoïde sont monnaie courante. Les maladies liées à l’eau seraient responsables de 10% au moins des décès urbains dans des villes comme Londres ou Pittsburgh au milieu du XIXème siècle. C’est ainsi que la dernière épidémie de choléra de grande envergure frappe Paris en 1854 et fera au moins 10.000 morts. Cette crise sanitaire va accélérer les grands travaux du préfet Haussmann sous la houlette de Napoléon III avec la création d’un réseau d’égouts modernes permettant l’évacuation plus rapide et plus efficace des eaux usées, réduisant ainsi le risque de contamination des rivières et nappes phréatiques. On estime qu’aux Etats-Unis, la mortalité infantile est divisée par deux entre 1900 et 1930 et que la moitié des progrès est due à des mesures de purification de l’eau urbaine. Les investissements liés à l’eau sont donc un facteur décisif d’amélioration du niveau de développement humain et, en même temps, le développement économique rend plus facile la mise en oeuvre des techniques de maîtrise de l’eau. De même, dans les monarchies pétrolières du golfe Persique, la manne pétrolière a permis à ces pays de se doter d’infrastructures de mobilisation et de traitement des eaux jusque là totalement inconnues dans ces régions désertiques: stations de pompage dans les aquifères profondes, usines de dessalement due l’eau de mer, stations d’épuration… En outre, avec le développement, les besoins en eau ont augmenté mais on voit par cet exemple, que le développement crée les moyens de satisfaire les besoins en eau qu’il engendre. En somme, la rareté des ressources en eau ne paraît être un facteur limitant du développement que conjointement avec d’autres causes de sous-développement. 



b) Maîtrise de l’eau et sécurité économique
Les investissements liés à l’eau sont également un moyen de sécuriser le développement économique. En effet, la question de l’eau ne se résume pas à son accès ou à son traitement. Elle concerne également les moyens de se prémunir contre les dégâts provoqués par celle-ci. Au Japon, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, les inondations et typhons occasionnaient des dégâts se montrant à près de 20% du PIB, alors que depuis les années 1970, les investissements en protection contre ces phénomènes dévastateurs ont fait baisser ce chiffre en dessous de 1%. A l’inverse, les pays très pauvres n’ont pas la capacité financière suffisante pour réaliser des investissements hydriques indispensables à la sécurisation de l’activité économique. C’est notamment le cas de nombre de pays pauvres africains et asiatiques qui dépendent essentiellement de l’activité agricole et sont soumis à une variabilité climatique dangereuse, se manifestant essentiellement par l’irrégularité intra-annuelle et inter-annuelle très forte des précipitations. Les infrastructures de stockage de l’eau nécessitent bien souvent des investissements énormes hors de portée pour des pays très pauvres. Pour un même degré de variabilité climatique, l’Australie par exemple possède une capacité de stockage de l’eau par personne 100 fois plus élevée que celle de l’Ethiopie (la mise en service du barrage de la Renaissance devrait permettre d’améliorer cette situation). L’OMS estime que les pertes financières associées au manque d’accès à l’eau et aux installations sanitaires peuvent représenter jusqu’à 10% du PIB de pays comme la somalie, le Niger ou la RDC. 



c) Eau et trappe à la pauvreté doc 1
De ces constats, certains auteurs comme l’économiste américain Jeffrey Sachs (Institutions Don’t Rule : Direct Effects of Geography on Per Capita Income, 2003, article) déduisent d’ailleurs que le sous-développement serait avant tout un problème géo-climatique qui entretient une trappe à la pauvreté. La thèse de la trappe à la pauvreté entretenue par le secteur de l’eau s’appuie sur de nombreux constats. Le principal souligne le fait que les pays développés bénéficient d’un contexte hydrologique particulièrement favorable. Assurer un minimum de sécurité hydrique sous un climat tempéré n’a pas nécessité un niveau d’investissement considérable et, une fois obtenue, la masse critique d’infrastructures de l’eau a permis d’entretenir la croissance économique au lieu d’y faire obstacle. En revanche, les pays pauvres souffriraient d’une hydrologie marquée par l’aridité doublée d’une grande variabilité climatique et feraient face à un cercle vicieux dans lequel le manque d’épargne résultant de la grande pauvreté alimenterait le manque d’infrastructures hydrauliques, qui entretiendrait lui-même une faible croissance économique, un niveau de revenu faible et une épargne insuffisante. Cette thèse est toutefois très débattue, beaucoup d’experts estimant que le sous-développement est avant tout un problème politique et institutionnel. Quoiqu’il en soit, ce débat rejoint une préoccupation ancienne. L’analyse des relations entre environnement géographique et environnement institutionnel avait déjà été développée par Montesquieu au XVIIIème siècle dans La théorie des climats (1748), qui lui-même reprenait des idées déjà avancées dans l’Antiquité.  

B - Une détérioration globale de l’accès à l’eau sur la planète
Les conditions d’accès à l’eau se détériorent un peu partout dans le monde, en termes de quantité autant que de qualité. Plusieurs facteurs expliquent cette tendance.


1) Des besoins en rapide augmentation
Les besoins en eau augmentent rapidement pr plusieurs raisons :
· augmentation de la pop qui génère des besoins domestiques + importants.

· augmentation indispensable de la production agricole, conséquence inéluctable de la croissance démo.

· Hausse du niveau de vie qui rend les sociétés de + en + consommatrices d’eau (chasses d’eau, machines à laver et autres éléments de confort).
· Décollage indus des pays émergents.

En conséquence : le volume annuel des prélèvements d’eau a été x par + de 8 depuis 1900 (la consommation d’eau représente la 1/2 de l’eau prélevée) et la consommation d’eau a été x par 5 depuis 1950. 


2) Les effets du réchauffement climatique
Ch chapitre 5 de ce module.



3) Une eau de plus en plus polluée
Les origines de la pollution sont x: agricole, indus et domestique.




a) Les pollutions d’origine agricole

La pollution d’origine agri des sols et des nappes phréatiques est la csq de l’usage massif des engrais et pesticides ainsi que d’un mauvais usage de l’irrigation. 
Les produits phytosanitaires, engrais et pesticides saturent les sols en phosphates et nitrates. Alors que l’OMS recommande par ex de ne pas excéder les 25 mg/l de nitrates (que contiennent les engrais chimiques), ce seuil est presque systématiquement dépassé ds les zones d’agriculture intensive et de grandes cultures céréalières. En France par exemple, la teneur en nitrates a augmenté régulièrement jusqu’en 2004 pour se stabiliser ensuite. En 2017, la concentration moyenne en nitrates, toutes masses d’eau souterraines confondues, est de 18 mg/l.
La répartition des concentrations montre toutefois de fortes disparités territoriales :
· elles dépassent notamment cette valeur moyenne dans le Centre-Nord-Ouest, le Sud-Ouest, la Vallée de Rhône ou l’Alsace ;

· elles excèdent le seuil de 50 mg/l sur 4 % de superficie des masses d’eau souterraines du premier niveau, à savoir celles les plus proches du niveau du sol. Sont tout particulièrement concernées la limite entre les régions Centre-Val de Loire et Nouvelle Aquitaine, le secteur nord-est de Bretagne, ainsi que le centre d’Occitanie et la Camargue.

Ex: 30% des captages sur les différents réseaux des bassins Loire- Bretagne et Seine-Normandie avaient des teneurs en nitrates entre 1996 et 2002 supérieure à 40 mg/L. Certains pesticides, comme le chlordécone massivement utilisé ds les bananeraies en Martinique et Guadeloupe jusqu’en 1993, s’est révélé cancérigène.
Ds ce dernier cas, ces dysfonctionnements se traduisent par la salinisation des sols ie augmentation de leur teneur en sels minéraux. Près de 8% des surfaces irriguées ds le monde st concernés par cette forme de pollution mais l’Asie centrale est la + touchée: c’est notamment le cas de près du 1/4 des terres irriguées au Pakistan; c’est aussi le cas ds les ex-républiques sov d’Asie centrale.  



b) Les pollutions liées aux usages industriels et  urbains



Si des progrès ont été accomplis ds les pays du Nord en matière de lutte contre les risques de pollution indus des eaux, la situation est diff ds les pays du Sud. Les efforts pr lutter contre ce type de pollution sont encore très limités ds les PED, même si la Chine semble auj prendre conscience de l’ampleur du pb (pollution massive de ts les cours d’eau du pays). 
Les eaux usées issues de l’usage domestique constitue une autre source de dégradation et de pollution. Ds les pays dvp, les effluents urbains st pr l’essentiel collectés et traités ds des stations d’épuration. Mais ds les pays du Sud, particulièrement à la campagne et ds les quartiers pauvres des gdes villes, l’assainissement des eaux usées est partiel ou inexistant. Près de 2,6 milliards de personnes ds le monde n’ont pas accès à l’assainissement; plus du 1/3 de la pop des pays d’Afrique subsaharienne et d’Asie.


4) Typologie des conditions d’accès à l’eau selon le niveau de 



développement doc 2
1ère catégorie: pays bénéficiant d’un niveau de vie élevé, de ressources en eau abondantes et d’un accès facile. Niveau élevé de sécurité hydrique. Exemple des pays d’Europe du Nord, de la Russie et du Canada.
2ème catégorie: pays bénéficiant d’un niveau de vie élevé mais connaissant des difficultés d’accès à l’eau au moins localement pour des raisons géo-climatiques. Obligation de restreindre l’accès à l’eau et de promouvoir l’efficacité des usages car la sophistication de leurs infrastructures n’est pas suffisante pour étendre l’accès à l’eau dans des proportions suffisantes , surtout pour les activités agricoles. Ex du sud-ouest des Etats-Unis ou de l’Australie.
3ème catégorie: pays en développement dont les ressources en eau sont relativement abondantes par rapport aux besoins. Leurs besoins concernent essentiellement le déploiement d’infrastructures permettant de soutenir les activités économiques. Dans les cas les plus favorables, l’accélération de la croissance économique permet d’enclencher un processus d’investissements dans le secteur de l’eau qui développe l’accès à la ressource et qui conduit à faire ses rapprocher les pays concernés de la 2ème catégorie. Cas de la Chine. Dans les pays pauvres qui ne bénéficient pas de ces effets du décollage économique, le manque d’accès à l’eau, ou le gaspillage de l’eau par des technologies inadaptées (irrigation gravitaire par exemple) reste un obstacle au développement. Cas des pays de l’est de l’Asie centrale (Kirghizistan, Tadjikistan) ou de nombreux pays d’Afrique subsaharienne.
4ème catégorie: pays en développement souffrant d’un manque d’eau, dans lesquels le stress hydrique entretient le sous-développement; Exemple des pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord (hormis les riches monarchies pétrolières du golfe Persique) et de l’Inde dans une certaine mesure. 

C - Des solutions peu évidentes et problématiques
Répondre aux besoins croissants d’accès à l’eau est loin d’être évident. Des solutions diverses sont développées, à la fois du côté de l’offre comme de l’économie d’eau: construction de nouvelles infrastructures de mobilisation de l’eau, développement du recyclage de l’eau, dessalement de l’eau de mer, amélioration des process de production pour économiser l’eau …
 

1) De nouvelles infrastructures de mobilisation des eaux
C’est la solution privilégiée historiquement: aqueducs, canaux, barrages … forment le socle des politiques hydrauliques depuis des millénaires, permettant d’amener l’eau en quantité toujours croissante. Cette domination de l’approche par l’offre s’explique aisément. Pendant des millénaires, on ne percevait pas de limite de l’accès à l’eau. Par ailleurs, il est toujours valorisant pour les dirigeants politiques de montrer par des ouvrages concrets, souvent « pharaoniques » qu’ils contribuent à l’amélioration du bien-être de leur population. Enfin, des infrastructures augmentant la disponibilité en eau emportent plus facilement l’adhésion des utilisateurs que des politiques de rationnement des usages. De tous ces aménagements, les plus importants sont les barrages. Mais dans les pays développés, il n’y a plus de marge de manoeuvre dans ce domaine: tous les sites ad hoc ont été équipés et la prise de conscience des conséquences environnementales de ces installations conduit même à la destruction de certains barrages! Le potentiel d’équipement est également proche de la saturation dans les pays émergents comme la Chine. L’Afrique reste le continent au potentiel de développement de ce genre d’infrastructures le plus élevé (elle cumule à peine 3% de la capacité hydroélectrique mondiale installée) dans les pays d’Afrique centrale notamment mais les moyens financiers  manquent. 
Idem pour les systèmes d’adduction d’eau (en Afrique subsaharienne, plus de la moitié de la population rurale n’a pas accès à des systèmes d’adduction d’eau potable).
Le dessalement de l’eau de mer est également une ressource envisageable, surtout pour les pays disposant d’énergie bon marché (même si les techniques s’améliorant, la consommation d’énergie et donc le coût de production de l’eau dessalée ont beaucoup baissé). 
Les aménagements d’irrigation offrent la perspective la plus problématique. C’est dans ce domaine que les besoins sont les plus importants, principalement pour faire face à l’augmentation de la demande de produits alimentaires. Mais c’est également là que le niveau de saturation est le plus élevé. Aux Etats-Unis, comme en Amérique du Sud, en Afrique du Nord et Moyen-Orient, dans la presque totalité de l’Asie, en Australie, la majeure partie des situations de stress hydrique est imputable au secteur agricole. Les seules zones épargnées sont l’Europe non méditerranéenne, le Canada, la Russie et une partie de l’Afrique sub-saharienne. C’est donc à nouveau dans cette région que le potentiel de développement de l’agriculture irriguée est le plus important: 6% des surfaces cultivées y sont irriguées contre 37% en Asie. 
Sont également réalisés ou envisagés des transferts de ressources entre bassins hydrographiques. Dans la seconde moitié du XXème siècle, de grandes infrastructures ont été mises en place: le canal du Karakoum détournant les eaux de l’Amou-Daria sur 1400 km, la grande rivière artificielles amenant les eaux des aurifères fossiles du sud-libyen vers le littoral nord par une canalisation de 3500 km. Est en cours d’achèvement le projet chinois de diversion Sud-Nord (cf cours de 2ème année, module Asie, sous-module Chine, chapitre 2 enjeux et défis de l’avenir).


2) Des économies indispensables
Devant les perspectives de pénurie, des économies d’eau apparaissent indispensables. Dans l’agriculture notamment, une irrigation + efficace est une priorité : de nouvelles techniques comme la micro-aspersion ou le goutte-à-goutte permettent de réduire de 30 à 50% la consommation d’eau par rapport à l’irrigation gravitaire. Le recyclage des eaux indus et le traitement des eaux usées peuvent aussi permettre de substantielles économies ms ce sont des techniques coûteuses. Le recyclage des eaux semble avoir des débouchés particulièrement dans l’agriculture irriguée. Les eaux retraitées d’Amman en Jordanie sont orientées vers la vallée du Jourdain où elles permettent de couvrir 10% de l’agriculture irriguée de la région. En Israël, ce sont près de la moitié des besoins agricoles qui sont couverts par les eaux urbaines recyclées. La ville de Mexico traite l’intégralité de ses eaux usées qui vont irriguer 85.000 hectares de cultures. 
—> mais tous les changements dans les usages de l’eau évoqués ci-dessus dépendent également, au moins en partie, du prix de l’eau. Ils relèvent également d’acteurs à la fois publics et privés.

D - Acteurs publics et privés


1) La question du prix de l’eau
Avec sa rareté relative, l’eau devient un bien éco. La question du prix de l’eau est désormais posée par de nombreux experts. Augmenter le prix de l’eau est une façon de responsabiliser les utilisateurs, de les inciter à des économies, notamment en matière d’irrigation, où l’eau est souvent vendue à bas prix. 
L’action par les prix a cependant des lim et soulève des critiques. Les responsables des ONG comme les gouvernements de nombreux PED soulignent qu’elle risque de pénaliser les + pauvres et que les consommations liées à un niveau de vie élevé ds les PDEM peuvent être considérées comme excessives. 

2) La place de l’Etat dans le secteur de l’eau
La puissance publique est l’acteur dominant dans le secteur de l’eau depuis l’Antiquité, partout dans le monde, tant pour les investissements en infrastructures que pour les institutions de gestion et de régulation.
Les acteurs publics sont actuellement responsables de 60% des investissements ds les secteurs de la production, de la distribution et de l’assainissement de l’eau. En effet, en raison de leur coût élevé, les infrastructures telles que les barrages, forages, réseaux d’irrigation…) sont prises en charge par les Etats, les collectivités locales ou les entreprises publiques. On pourrait citer dans les années 1930 la Tennessee Valley Authority lancée par Roosevelt ou en 1955 la Cie Nationale d’Aménagement du Bas-Rhône-Languedoc ayant pr tâche d’irriguer 70.000 ha de terres ds la plaine du Languedoc ou encore bcp + récemment le barrage des Trois Gorges en Chine. Les Etats et les collectivités locales jouent également un rôle régulateur en imposant des normes en matière d’assainissement et de prévention des risques. C’est ainsi que beaucoup de municipalités sont gestionnaires de leur réseau d’eau et en fixe le tarif.

3) La présence des acteurs privés dans l’approvisionnement des 


populations urbaines en eau

a) A partir des années 1990, une critique grandissante à 


l’égard des acteurs publics …
Dans la plupart des villes, tout au long du XXème siècle, la propriété et la gestion publique des réseaux d’eau et d’assainissement constituèrent la norme (même si l’implication du privé dans les réseaux a une longue histoire, cf ci-dessous). Mais vers la fin du siècle, les agences publiques en charge de la gestion des réseaux urbains de l’eau ont été souvent sous le feu des critiques. On leur reproche alors les faibles taux de couverture, les faibles taux de recouvrement des coûts, les tarifs trop bas, le sous-investissement entraînant une détérioration de l’infrastructure, le sureffectif, l’inefficacité de la gestion, et le manque de réactivité face aux besoins de la population pauvre.


b) …. s’est traduite par une implication croissante des 



acteurs privés dans les pays en développement
A partir des années 1990, les gouvernements ont essayé de résoudre ces problèmes, en effectuant des réformes en profondeur dans la gestion de l’approvisionnement en eau. Ces réformes suivent typiquement une double stratégie : (1) commercialisation (via l’introduction de principes commerciaux, comme le principe de couverture des coûts) ; et/ou (2) la marchandisation, par le biais d’une série de contrats de participation avec le secteur privé . Ces réformes s’inscrivent dans le contexte du Consensus de Washington. C’est alors enclenché un mouvement de « privatisation » des services de l’eau. 

c) Un marché dominé par quelques majors

On a pu constater un puissant mouvement de transfert des services de l’eau (distribution, traitement) au secteur privé, par privatisation mais surtout par délégation de service public. Beaucoup de grandes agglomérations d’Amérique du Sud, lourdement endettées, ont été ainsi contraintes , sous la pression de leurs créanciers, de procéder à de telles réformes. Certaines entreprises de traitement de l’eau, comme Veolia, ex-Compagnie générale des eaux (fondée en 1853 et qui conclut la même année avec la ville de Lyon le 1er contrat de concession d’eau au monde), sont très anciennes. En France, Suez (ancienne Lyonnaise des eaux) et Veolia occupent 60% du marché de la distribution en 2020. Pendant longtemps, les grandes FMN des pays du Nord ont dominé seules ce marché: les Français Suez et Veolia, l’Américain Bechtel ou l’Allemand RWE. Mais, en raison de la demande croissante dans les pays émergents (enrichissement et croissance démographique), on voit désormais apparaître également des firmes nationales sur les marchés émergents, comme Beijing Capital Group, leader chinois des services aux collectivités ou Shenzhen Water Group


d) Des résultats peu probants
Depuis près de 20 ans, on observe que le modèle de la délégation de service public à long terme est en recul. Les compagnies privées se sont en fait heurtées aux mêmes problèmes que les acteurs publics et elles ont réorienté leurs stratégies d’investissement vers des contrats moins longs, moins risqués, qui ne demandaient qu’un faible investissement, voire pas d’investissement du tout, comme des gérances ou des contrats de services 
L’exemple des déconvenues du groupe Veolia en Argentine illustre ces propos. En Argentine, au début des années 1990, plusieurs contrats de concession des services d’eau et d’assainissement de grande envergure ont été signés par les autorités nationales et provinciales avec des entreprises privées contrôlées par les grandes compagnies mondiales du secteur, notamment les groupes français Suez-Lyonnaise et Veolia, au moment où le pays passait par une profonde crise économique associée à l’hyperinflation et à l’endettement public. En 1993 dans la plus grande opération du genre ayant eu lieu dans un pays en développement jusqu’alors, l’infrastructure et les services d’eau et d’assainissement de la capitale plus ceux de 13 autres municipalités formant le Grand Buenos Aires, dont la population totalisait alors 8,5 millions de personnes, ont été concédés à la compagnie Aguas Argentinas, contrôlée par le groupe Suez-Lyonnaise des Eaux, pour une durée de 30 ans. Au début des années 2000 avec la signature d’autres contrats importants, les compagnies privées arrivent à desservir plus de la moitié de la population argentine disposant d’accès aux réseaux urbains d’approvisionnement en eau potable à ce moment-là. Une quinzaine d’années plus tard compte tenu de la forte hausse des tarifs des services (bien supérieure à l’inflation), du modeste accroissement de leur couverture (en-dessous des échéances contractuelles) et de la rupture prématurée des contrats les plus importants, l’expérience argentine de gestion privée dans ce secteur s’est avérée, de toute évidence, un échec retentissant. Dans le Grand Buenos Aires, on a observé une faible expansion de la couverture du service d’approvisionnement en eau potable dix ans après le démarrage de la concession. Du côté du service d’assainissement du Grand Buenos Aires, ce que l’on a pu observer dans la même période fut un petit recul dans son taux de couverture par rapport à la situation de départ. Ce résultat s’explique en grande partie par les décisions des autorités argentines. Ayant ses tarifs bloqués sur décision du président Kirchner, à partir de 2001 le concessionnaire privé a radicalement coupé les investissements prévus, sans remplir certains objectifs, sans honorer ce qui concernait l’expansion de la couverture et l’amélioration progressive de la qualité des services, ce qui a abouti à la rescision (décision d’un tribunal frappant de nullité un contrat pour cause d’incapacité d’un contractant à remplir ses engagements) unilatérale du contrat sur l’ initiative du gouvernement central en mars 2006.


4) Les autres acteurs: un rôle limité



a) Les institutions internationales et la gouvernance de l’eau
Les institutions internationales telles que la Banque mondiale, le FMI ou encore les organisations dépendantes de l’ONU comme le PNUD, la FAO ou l’UNESCO jouent un rôle de conseil et d’information auprès des Etats et des collectivités territoriales. Ainsi, c’est sur les recommandations de la Banque mondiale et du FMI que se sont multipliées, dans les années 90, les partenariats public-privé (autrement dit délégation de service public ou carrément privatisation) en matière de gestion de l’eau. La Banque mondiale peut participer au financement de certains grands projets hydrauliques. Ex: Le « projet d’alimentation en eau potable en milieu urbain » (PEMU) qui vise à améliorer l’accès à l’eau potable des habitants des trois principales villes de la RDC (Kinshasa, la capitale, Lubumbashi, deuxième ville du pays en nombre d’habitants, et la ville portuaire de Matadi.): ces trois villes ont été ciblées car elles représentent 79% des clients de la Regideso, régie de distribution de l’eau en RDC et le projet a été financé à hauteur de 190 millions de dollars par la Banque mondiale.
En 1994 a été créé le Conseil Mondial de l’Eau qui comprend auj plus de 300 membres issus de 54 pays différents, principalement des organismes publics (gouvernements, agences de l’ONU comme le PNUD, la FAO, l’OMS ou l’UNESCO) mais aussi des FTN et des ONG liées à l’eau. Le CME organise tous les 3 ans un Forum mondial de l’eau. La mission du CME est avant une mission d’information et d’alerte. 



b) Les ONG
Les ONG ont davantage une fonction de mobilisation de l’opinion publique. Un certain nombre d’entre elles, proches des mouvements altermondialistes, réclame un accès universel à l’eau et dénonce sa marchandisation.
Enfin, il faut signaler le rôle de la Cour internationale de justice de La Haye, régulièrement amenée à trancher des conflits liés à l’eau. Ex: arbitrage sur le différend opposant la Hongrie à la Slovaquie à propos du projet Gabcikovo-Nagymaros (en 1997, la Cour internationale de Justice a rendu son arrêt dans le long différend qui opposait la Hongrie et la Slovaquie au sujet de la construction et de l'exploitation de barrages sur le Danube. Elle a conclu que les deux Etats avaient violé leurs obligations juridiques et les a invités à exécuter le traité applicable qui les liait tout en tenant compte de la situation de fait, telle qu'elle s'est développée depuis 1989. En 1977, la Hongrie et la Tchécoslovaquie avaient en effet conclu un traité prévoyant la construction de barrages dans la région slovaque de la Tchécoslovaquie et en Hongrie afin de produire de l'électricité, de lutter contre les inondations et d'améliorer la navigation sur le Danube. En 1989, la Hongrie avait suspendu puis abandonné la réalisation du projet faisant valoir qu'il comportait de graves risques pour l'environnement en Hongrie et pour l'alimentation en eau de Budapest. La Slovaquie (qui a succédé à la Tchécoslovaquie) avait contesté ces allégations et insisté pour que la Hongrie s'acquitte des obligations que le traité mettait à sa charge. Elle a conçu puis mis en service sur son territoire exclusivement un projet de rechange dont l'exploitation a eu des effets sur l'accès de la Hongrie aux eaux du Danube).
III - Géopolitique de l’eau, entre conflits et coopération
« La vive concurrence autour de l’eau douce pourrait bien devenir la source de conflits et de guerres, à l’avenir » Kofi Annan, ancien Secrétaire général des Nations Unies, 2001.
Dans son ouvrage Géopolitique de l’eau, paru en 2019, le géographe D. Blanchon souligne que la ressource en eau représente certes un enjeu stratégique dans les régions en situation de stress hydrique, ce qui n’empêche pas les « guerres de l’eau » de rester très minoritaires. On oublie, à l’inverse, que l’eau peut être facteur de coopération. 

A - Les conflits internes aux Etats entre les différents usagers de l’eau


1) Une concurrence croissante entre les différents usagers de l’eau
L’urbanisation, la mondialisation et la tertiarisation ont considérablement avivé la concurrence entre les différents usagers de l’eau: villes et campagnes, agri et touristes, agri et indus. Les concurrences peuvent se transformer en véritables conflits, notamment ds les régions où l’eau est rare. Les Etats doivent arbitrer entre des groupes aux intérêts DV. Ces conflits, sous des formes différentes, se retrouvent aussi bien ds les PDEM que ds les PED. Les ex sont nombreux:
· aux USA, ds la région de Las Vegas, conflit entre l’usage touristique de l’eau, qui accapare l’essentiel des ressources, et la pratique d’une agriculture intensive en zone aride, qui nécessite de l’irrigation alors que l’agglomération (2 millions d’hts et 35 millions de visiteurs par an) puise l’essentiel de son eau ds le lac Mead (lac artificiel créé par le barrage Hoover sur le Colorado) et le bassin du fleuve Colorado. 

· Ds l’ouest des Etats-Unis, on a vu l’agri irriguée reculer dvt les besoins de villes en expansion rapide comme Phoenix. 

· Ds la région sahélienne, entre éleveurs nomades contraints par l’aridification de la région de descendre vers le sud et agriculteurs sédentaires. 

· ds la région du Cap Bon au nord-est de la Tunisie, le dvpt touristique a pratiquement tué l’activité agri.



2) Une concurrence entre régions et provinces d’un même Etat



Au sein d’un même ensemble national, les conflits pr la répartition de l’eau et l’aménagement des infrastructures hydrauliques peuvent être sévères. Ainsi, en Espagne, les conflits opposent-ils les provinces déficitaires aux provinces excédentaires : le projet de transvasement de 1 million de m3 par an du bassin excédentaire de l’Ebre vers les régions déficitaires du Sud soulève de vives protestations de l’Aragon qui se sent spoliée et des écologistes qui craignent la disparition du delta de l’Ebre, 2ème gde réserve écologique du pays. 
En Inde, le grand projet hydraulique sur la Narmada (le + gd barrage a finalement été inauguré en 2007) illustre également les antagonismes régionaux. La Narmada coule sur 1.300 km d’est en ouest, traversant les Etats du Madhya Pradesh et du Gujarat. C’est ds ce dernier que s’étend la majeure partie des terres devant être irriguées par le projet. Les 1ères difficultés ont donc tt naturellement résulté des conflits d’intérêt entre les 2 Etats; cas classique entre région d’amont et région d’aval, la première devant faire face au problème des terres submergées et des populations à déplacer, la seconde bénéficiant de larges territoires irrigables.

B - Les conflits internationaux
Les conflits internationaux ne sont pas rares non plus. Ce sont évidemment les + complexes. Bcp de grands fleuves sont internationaux (il existe 276 bassins fluviaux internationaux) et la x des projets d’aménagement pr l’irrigation, la production d’électricité… soulèvent de nombreux problèmes. Certaines nappes phréatiques (273 aquifères internationaux) sont également transnationales. Les situations les + tendues se trouvent ds les zones arides et très peuplées du Moyen-Orient, avec la répartition des eaux du Tigre, de l’Euphrate, du Nil et du Jourdain. Mais d’autres régions du monde posent problème, comme la répartition très inégalitaire des eaux du fleuve Colorado entre le Mexique et les USA. Quelques exemples sont emblématiques de ces conflits.


1) Le Colorado, une ressource mal partagée doc 3
L’ex du Colorado est à cet égard significatif. Le fleuve Colorado prend sa source ds les Montagnes Rocheuses, ds l’Etat du Colorado. Après avoir traversé l’Utah et l’Arizona, il se jette ds le Golfe de Californie, en territoire mexicain. Son débit naturel à l’embouchure, qui était autrefois de 700 m3/seconde, est auj réduit à 35 par suite des prélèvements ; encore cette eau est – elle polluée. Dès sa naissance, le fleuve perd la ½ de ses eaux, captées par un tunnel à travers un tunnel (Big Thomson Project) vers les terres irriguées de la région de Denver. Lorsqu’il arrive ds l’Utah, son affluent, la Green River, lui redonne un débit normal. Les aménageurs en ont profité pr construire en 1963 le barrage géant de Glen Canyon, dt la retenue (le lac Powell) perd chaque année 1,5 m de hauteur par évaporation. En Arizona, le fleuve passe de barrages en retenue sans interruption. Dans cette partie, le Colorado est saigné par des dérivations qui transfèrent l’eau hors de son bassin : à l’est un aqueduc de 536 km (Central Arizona Project) distrait 2 milliards de m3 annuels pr irriguer l’oasis de Phoenix et alimenter la ville en eau potable ; à l’ouest, un autre aqueduc de 387 km (Los Angeles Aqueduct) transporte vers la Californie du sud ,15 milliards de m3/an ; il fournit aux villes californiennes (Los Angeles et San Diego) 1/3 de leur eau potable ; Enfin à quelques km de la frontière mexicaine, l’Imperial Dam permet l’irrigation des 20.000 ha de l’Imperial Valley (grande diversité de productions végétales à forte VA : laitues, fruits, légumes, coton, luzerne…). Il ne s’écoule à la mer que 4% du débit théorique restant, autant dire rien. Cette situation crée évidemment des tensions avec le Mexique. Les USA ont longtemps géré les eaux du Colorado ds une perspective purement nationale alors que le cours terminal du fleuve est au Mexique. Ce n’est qu’en 1944 que les doléances du Mexique ont été prises en compte. Un traité bilatéral attribue au Mexique une dotation mini de 35 m3/seconde au passage de la frontière. Mais le partage s’est fait sur sur la base du débit moyen constaté entre 1905 et 1925, période qui s’est révélée rétrospectivement comme la plus humide en 400 ans. En conséquence, la ressource a été trop abondamment prélevée, notamment en Californie, de sorte que la partie mexicaine du fleuve est régulièrement asséchée, le fleuve n’atteignant plus la mer. La sécheresse qui prévaut dans la région depuis 1999 n’a fait que rendre les problèmes + aigus. Quant à la qualité de l’eau, elle est très dégradée: le Colorado est saturé d’engrais et de pesticides imputables à l’agriculture intensive, notamment de l’Imperial Valley (les 7 Etats US ie traversés par le fleuve produisent 15% de la production agri des USA), et de produits chimiques. En effet, les problèmes de pollution ont eu tendance à s’accentuer au cours des dernières années avec l’exploitation de nouvelles ressources minières et fossiles dans le bassin versant du fleuve. La région qui constitue le bassin du fleuve Colorado a connu une véritable frénésie de prospection, d’extraction et d’exploitation de ses ressources minières et énergétiques. La région est relativement riche en pétrole (schiste bitumeux), en gaz naturel et en uranium. Les huit années de l’administration Bush ont été marquées par une quantité inédite de nouveaux forages (autant que dans les 25 années précédentes). Dans ses derniers instants, cette administration a mis aux enchères 600 km2 de terres pour l’exploitation du gaz naturel dans l’Utah et a modifié les réglementations environnementales pour rendre possible l’exploitation des schistes bitumeux du Colorado et de l’Utah. Or, la mise en exploitation de ces ressources nécessite de pomper une grande quantité d’eau, alors que la ressource est déjà rare, et de la restituer totalement polluée. C’est notamment le cas de l’exploitation du schiste bitumeux, qui entraînerait une multiplication par 15 de l’eau prélevée par le secteur, et utiliserait annuellement l’équivalent de presque six semaines du débit du Colorado. Mais cela vaut aussi pour les forages gaziers et pour les techniques d’extraction de l’uranium, qui peuvent avoir pour effet de mettre en contact les aquifères avec des métaux toxiques (arsenic, plomb, mercure) situés dans le sous-sol et, dans le cas de l’uranium, utilisent des substances toxiques comme le cyanure.


2) Les enjeux hydrauliques du conflit israélo-arabe doc 4



a) Un enjeu crucial
Dès les débuts du mvt sioniste, les juifs sont très conscients que l’eau constitue un enjeu vital ds la région. C’est ainsi que le président de l’Organisation sioniste mondial, Chaim Weizman, écrit en 1920 au Premier ministre britannique Lloyd George: «Les frontières du Foyer national juif ne sauraient être tracées exclusivement sur la base des limites historiques (...) Tout l’avenir de la Palestine dépend de son approvisionnement en eau pr l’irrigation». 



b) Des ressources limitées
2 sources en eau principales:
· le Jourdain, qui s’étire sur 360 km et se déverse ds le lac de Tibériade avant de se jeter ds la Mer morte. Le Jourdain a 3 sources principales: 2 sur le plateau du Golan, dt le Yarmouk et une, mineure, au Liban (la rivière Hasbani).
· 2 aquifères: l’une est littorale et s’étend de Haïfa au nord à Gaza au sud; l’autre (la + importante) se situe sous les collines de Cisjordanie.
2 Etats, Israël et la Jordanie, et auj l’Autorité palestiniennes dépendent de ces ressources en eau.



c) L’échec du partage des eaux
Le plan de partage du territoire palestinien de 47 proposé par l’ONU ne tenait pas vraiment compte des ressources hydrauliques. Le seul plan d’envergure pr le partage des eaux en Palestine a été élaboré sous l’égide des USA. Proposé en 55, le plan Johnston, relativement équitable, est immédiatement rejeté par la Ligue arabe car la signature du texte aurait signifié la reconnaissance implicite de l’Etat d’Israël. Et l’absence d’accord sur le partage des eaux conduit les différents protagonistes à développer indépendamment leurs infrastructures:

- Du côté israélien: le National Water Carrier (1953):
Le territoire israélien, à l’issue de la première guerre israélo-arabe, permet de ctrl le lac de Tibériade. C’est ainsi qu’en 53, Israël lance le National Water Carrier, qui vise à détourner une partie des eaux du Jourdain à partir du lac de Tibériade afin d’irriguer le désert du Néguev et de créer là de vastes périmètres cultivés. 

- Du côté jordanien: le canal du Ghor (1957): la signature d’un accord entre la Jordanie et la Syrie permet aux Jordaniens de détourner une partie des eaux du Yarmouk pr alimenter le canal du Ghor (dt la construction commence en 57), parallèle au Jourdain. Ce canal irrigue d’importants périmètres cultivés. 1% du territoire jordanien fournit ainsi le 1/3 de la production agricole du pays. 
De plus, les différents conflits israélo-arabes vont assurer progressivement la mainmise d’Israël sur la majeure partie des ressources en eau de la région. A l'issue du conflit, Israël occupe le Golan, donc 2 des + importantes sources du Jourdain, ainsi que la Cisjordanie et Gaza avec leurs aquifères. Les autorités israéliennes octroient désormais quasi-exclusivement les permis de forage aux Israéliens. En Cisjordanie, 86% des ressources en eau reviennent à Israël, 8 à 12% aux Palestiniens et 2 à 5% aux colons. Et les pompages effectués en Cisjordanie assurent 1/4 de la consommation en eau d'Israël. 
Ds ces conditions, l'avenir semble extrêmement préoccupant. La satisfaction des besoins d'Israël dépend pr les 2/3 de sources extérieures aux frontières de 48. Quant aux Palestiniens, leurs ressources dispo s'amenuisent très rapidement du fait des pompages israéliens et de la croissance démographique. L'aquifère de la bande de Gaza est déjà surexploitée: elle est donc infiltrée par l'eau de mer et quasiment impropre à la conso humaine. La Jordanie est, elle aussi, largement en dessous du seuil de pénurie.
—> Sous les effets conjugués de la croissance démographique et économique, l’eau est devenue au fil de la seconde moitié du XXème siècle un enjeu majeur. Les problèmes sont multiples: quantité, qualité, partage de la ressource… Et les effets attendus du réchauffement climatique devraient rendre la donne encore plus complexe.

C - La coopération autour de l’eau


1) De nombreux accords de coopération
En compilant toutes les interactions entre Etats sur le sujet depuis soixante-dix ans, des chercheurs de l’université de l’Oregon ont montré que seules quatre actions militaires étaient directement ou indirectement liées à l’eau. A l’inverse, entre 1948 et 2008 plus de 2 500 accords de coopération et traités sur les ressources en eau ont été signés. Ces accords portent le plus souvent sur le partage des eaux de fleuves internationaux mais ils peuvent également réguler l’accès aux ressources souterraines. 


2) Un droit international de l’eau
Toute atteinte militaire ou utilisation de l’eau comme une arme est considérée comme un crime de guerre. Les infrastructures de potabilisation de l’eau et d’assainissement sont protégées par des conventions internationales. En temps de paix, la convention des Nations unies pour la gestion des cours d’eau internationaux, adoptée à New York en 1997, consacre trois principes : « l’utilisation équitable et raisonnable » de la ressource, l’« obligation de ne pas causer de dommages significatifs » et l’« obligation générale de coopérer ». Les Nations unies et la Banque mondiale, à travers ses financements, encouragent les Etats à coopérer de façon équitable à la préservation des eaux des bassins versants transfrontaliers. D la même façon, en 2008, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté une résolution sur le droit des aquifères transfrontaliers qui recommande aux États concernés d’établir des accords bilatéraux ou régionaux appropriés pour une bonne gestion des aquifères transfrontières


3) Un exemple de coopération transfrontalière réussie: le fleuve 


Sénégal doc 5
Le fleuve Sénégal est le troisième fleuve le plus long d’Afrique. Il prend sa naissance en Guinée et se jette dans l’océan Atlantique à Saint-Louis au Sénégal, après un parcours de près de 1 800 kilomètres à travers la Guinée, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal. Dans une région comme le Sahel, touchée par la sècheresse, la pauvreté et le sous-développement, l’accès à une ressource en eau telle que le fleuve Sénégal est critique. Les projections de précipitation dans la zone sahélienne anticipent des années de plus en plus sèches, créant une pression encore plus forte sur les eaux de ce bassin versant. 
L’Organisation pour la Mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) qui regroupe actuellement la Guinée, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal, est un organisme de gestion concertée du fleuve Sénégal créé en 1972 suite à plusieurs années d’extrême sècheresse dans la région. L’OMVS est la seule entité africaine de gestion fluviale ayant mis en œuvre de façon systématique le principe d’un partage équitable entre Etats-membres de la propriété des ouvrages bâtis ainsi que des bénéfices qui en découlent. Les aménagements concertés réalisés au fil des ans sur le fleuve portent sur la fourniture d’eau potable (60% de l’eau potable dakaroise provient d’aménagements de l’OMVS et ce ratio s’élève à 100% concernant les villes de Nouakchott (Mauritanie) et Saint Louis (Sénégal)), la production d’hydro- électricité grâce à des barrages et l’irrigation.

